
 

 

La récupération économique chilienne pourrait, selon l’OCDE, être la plus rapide 

d’Amérique latine, avec un retour dès le 3ème trimestre 2021 au niveau de richesse par 

habitant pré-pandémique, grâce à la vigueur de la reprise (+6,7 % en 2021). À titre de 

comparaison, sur le continent, la Colombie et le Brésil n’y parviendraient qu’à partir du 

troisième trimestre 2022 et le Mexique qu’à la mi-2023. De son côté, l’Argentine serait 

à la traîne avec un retour au niveau de 2019 seulement en 2026 (ce qui paraît toutefois 

exagérément pessimiste). A la faveur des cours élevés du cuivre, dont les ventes 

représentent la moitié des exportations, des mesures de soutien à la consommation et de la campagne de vaccination, les 

perspectives économiques s’améliorent, sans toutefois parvenir à apaiser entièrement le mécontentement d’une partie 

de la population à l’encontre des pouvoirs publics. Signe de cette défiance, la classe politique chilienne sort largement 

affaiblie des élections de la mi-mai alors que les « indépendants » ont été plébiscités dans le scrutin visant à choisir les 

membres de la convention constitutionnelle. A ce titre, l’enquête du PNUD publiée en 2020 indique qu’une majorité des 

personnes sondées (91 % des sondés) estime que leurs gouvernants ne prendraient pas suffisamment en compte l’intérêt 

collectif dans leurs décisions. Amplifié par la crise sanitaire, ce mécontentement social profond accélère la fin du modèle 

néolibéral chilien et conduit le Chili à se réinventer, d’autant que les fractures sociales (pouvoir d’achat, disparités de 

revenus, pauvreté multidimensionnelle) accentuées par les restrictions liées à la pandémie, entraînent une attente 

nouvelle vis-à-vis de l’Etat. Face à la perte d’adhésion au modèle chilien, d’aucuns s’interrogent alors sur l’ampleur des 

réformes à mener pour le transformer. Poussé par la pandémie, l’Etat chilien s’est déjà engagé dans un accompagnement 

sans précédent des particuliers et entreprises avec un plan de 26 Mds USD pour les ménages, soit environ 18 % du PIB. Sur 

ce total, 11 Mds USD correspondent au revenu familial d’urgence (IFE) très récemment voté. Cet effort social et budgétaire 

reste néanmoins ponctuel et n’est pas de nature à modifier en profondeur le contrat social - le salaire minimum ne vient 

ainsi d’être revalorisé que de 3,2 %, à 387 EUR -, vaste chantier qui sera laissé en héritage au prochain président qui sera 

élu en fin d’année. Parmi les dossiers prioritaires figurera notamment celui de la refonde du système des retraites, 

longtemps symbole du néolibéralisme chilien et au cœur de la révolte sociale de 2019, qui ressort profondément affaibli 

par la succession des retraits anticipés des fonds de pensions exceptionnellement autorisés dans le cadre de la crise 

sanitaire. A plus long terme, pour permettre une transformation réussie du modèle chilien, le PNUD suggère 

d’accompagner les politiques publiques, inscrites sur un temps long, par des investissements dans l’éducation et la 

transformation numérique. Le Chili devra aussi diversifier ses exportations et verdir sa croissance.  
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2019 

2020 

  
Sans les 

mesures de 
soutien 

Avec les 
mesures de 

soutien 

Argentine 14,4 18,5-22,9 16,0-20,2 

Brésil 19,6 20,8-22,9 10,9-13,0 

Chili 3,3-3,4 6,1-8,4 3,3-3,4 

Colombie 29,4 34,6-39,6 30,9-34,7 

Paraguay 15,4 16,2-17,8 15,0-16,5 

Uruguay 3,2 4,0-5,1 3,5-3,9 

Région 22,0 26,5 21,8 
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2019 

2020 

  
Sans les 

mesures de 
soutien 

Avec les 
mesures de 

soutien 

Argentine 51,1 41,4-46,6 42,6-47,8 

Brésil 44,6 41,9-42,8 47,7 

Chili 62,8-63,3 50,3-56,4 53,3-59,4 

Colombie 30,5 23,8-26,9 24,0-27,0 

Paraguay 43,8 40,1-41,7 40,6-42,3 

Uruguay 68,3 63,1-66,4 64,6-67,1 

Région 38,0 34,7 37,3 
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